
- savoir-faire : forte autonomie ; sens relationnel avéré ; grande capacité d'analyse ; force de
proposition ; capacité managériale et RH ; capacités organisationnelles et d'écoute. Diplomatie
et capacité à expliciter et faire valoir  une position vis-à-vis des directeurs départementaux
interministériels.

Conditions d'emploi

Les conditions d'emploi sont fixées par les articles 11 à 16 du décret n° 2019-1594 du 31
décembre 2019 relatif aux emplois de directions de l'Etat.
La durée prévisionnelle d'occupation est de 3 ans.
La rémunération brute annuelle dépend de l'expérience du titulaire de l'emploi. Elle comprend
une part fixe brute comprise entre 41 780 € et 60 000 € et une part variable brute, dépendante
des fonctions,  des  sujétions  et  de l'expertise  comprise  entre  34 860 €  et  51 760  €.  Un
complément indemnitaire sera également versé en fonction de la manière de servir au cours
de l'année précédente.

Procédure de recrutement

La procédure de recrutement est fixée par les articles 2 à 10 du décret du 31 décembre 2019
précité.
L'autorité de recrutement est la secrétaire générale du MAA. L'emploi à pourvoir relève de
l'autorité du directeur général de l'alimentation.
Les candidatures, accompagnées d'un curriculum vitae, sont transmises, dans un délai d'un
mois à compter de la date de publication du présent avis au Journal officiel de la République
française, uniquement par courriel aux adresses suivantes :

- dmc.sg@agriculture.gouv.fr ;
- bruno.ferreira@agriculture.gouv.fr.

L'autorité de recrutement procède à la vérification de la recevabilité des candidatures. Elle en
accuse réception et présélectionne les candidats à auditionner. L'audition des candidats est
confiée à l'instance collégiale prévue par l'article 6 du décret du 31 décembre 2019 précité.
Elle  est  présidée  par  le  directeur  général  de  l'alimentation  ou  son  représentant.
A l'issue de la procédure, les candidats non retenus sont informés.

Déontologie

L'accès à cet emploi n'est pas soumis à une déclaration d'intérêts préalable à la nomination.
Dans le cas où la personne retenue aurait exercé une activité dans le secteur privé au cours
des trois dernières années qui précédent, un contrôle de la compatibilité de cette activité avec
les fonctions exercées serait effectué préalablement à la nomination par l'autorité hiérarchique
qui  pourrait,  le  cas  échéant,  saisir  pour  avis,  préalablement  à  sa  décision,  le  collège de
déontologie du ministère ou la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, en
application  de  l'article  25  octies  de  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  portant  droits  et
obligations des fonctionnaires.

Contacts

Tout renseignement complémentaire peut être obtenu auprès de :

M. Bruno FERREIRA, à l'adresse mail ci-dessus ;

Mme Claudine LEBON, déléguée à la mobilité et aux carrières, à l'adresse mail suivante :
claudine.lebon@agriculture.gouv.fr.


